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Compte rendu CAP Locale (30/11/2017)

Mouvement complémentaire du 1er mars 2018
En préambule, les élus F.O.- DGFiP ont lu la déclaration liminaire suivante :
Madame la Présidente,

Pour Force Ouvrière, de nombreuses dispositions contenues dans les ordonnances de la Loi Travail constituent une régression en matière de protection des salariés. Dans sa résolution du 28 septembre dernier, le Comité Confédéral National de FO a jugé ces dispositions inacceptables et à combattre, F.O.-DGFiP s'inscrit totalement dans cette lutte..

La situation dans la Fonction Publique et à la DGFiP en particulier est alarmante. La mobilisation des fonctionnaires le 10 octobre visait à dénoncer :

· le vaste plan de suppression de 120 000 emplois sur les trois versants de la Fonction Publique

· le gel du point d'indice pour 2018
·  la ré-instauration du jour de carence

· l'augmentation du taux de CSG sans compensation pérenne

· le démantèlement programmé des services publics sous l'égide du comité CAP 2022

Et comme si la situation n'était pas suffisamment sombre pour les  fonctionnaires, le Directeur Général a décidé de « rajouter une couche » au mille-feuille indigeste de l'avenir des agents de la DGFiP en projetant de réformer les règles de mutations pour toutes les catégories.

Même si FO-DGFiP a toujours dénoncé l'inadéquation des règles actuelles tant au regard des attentes des personnels qu'aux besoins des services, certaines propositions formulées par le directeur sont, en l'état, inacceptables.

Pour FO-DGFiP, le maintien des missions, du réseau et l'arrêt des suppressions d'emploi sont un préalable pour que les règles de gestion existantes soient opérantes et cessent d'être contournées au niveau local au mépris des droits des personnels.

Si l'on peut imaginer des aménagements qui éviteraient aux collègues souhaitant bouger à l'intérieur d'un département de déposer une demande de mutation nationale, pour autant nous refusons l'arbitraire local sans contrôle des CAP compétentes.

De même, tout en entendant que l'Administration souhaite, pour des raisons de rentabilisation de la formation dispensée, que l'agent demeure sur sa spécialité pour une période donnée, FO-DGFiP estime que le blocage géographique est inacceptable.

On peut être également très réservé sur la soi-disant volonté affichée de redonner la main aux services RH locaux et aux CAP locales. En effet, la création des CSRH va impacter très fortement les effectifs des services RH locaux.

De même, la réduction programmée du nombre de sièges des élus dans les CAP locales et la diminution des moyens qui leur sont alloués ne vont pas dans ce sens.

Cette subite décision de déconcentration des actes de gestion concernant les mutations ne s'inscrit-elle pas dans un projet global de CAP locales ou régionales interministérielles qui découlerait de la loi NOTRé. La réponse donnée par le Président du GT est bien trop vague pour être rassurante.

En conclusion sur toutes ces questions, F.O.-DGFiP rappelle son attachement aux CAP Nationales qui doivent  conserver des compétences en matière de mutation.
F.O.-DGFiP dénonce le nombre croissant d'agents à la disposition (ALD), et rappelle son attachement à des règles de gestion qui profitent à tous les agents.
Pour conclure, F.O.-DGFiP, tient à réitérer ses revendications en matière de mutations à savoir :

· 2 véritables mouvements nationaux de mutation par an afin de combler la vacance d'emploi au fil de l'eau

· un classement des demandes prioritaires à l'ancienneté du fait générateur de la priorité

· une affectation la plus fine possible (mission/structure/commune) sur un poste fixe à l'issue du processus dans les CAP compétentes, ce qui débouche sur la suppression totale des affectations ALD

· la possibilité donnée aux stagiaires de participer au mouvement complémentaire dès lors qu’ils demandent un rapprochement interne ou externe
ORDRE DU JOUR
Deux points à l'ordre du jour de cette CAP locale :

· l'examen du mouvement spécifique des agents des services concernés par l'ASR (adaptation des structures et du réseau)

· l'examen du mouvement complémentaire au 1er mars 2018
LE MOUVEMENT SPECIFIQUE 
Le mouvement spécifique fait suite :


1)   au regroupement des trésoreries Clermont Municipale et Clermont Banlieue Amendes.

Les 6 agents concernés ont choisi de suivre la mission, à compter du 1er janvier 2018, leur nouvelle affectation est Trésorerie Clermont Métropole et Amendes.

2)   à la réorganisation de la mission cadastrale sur les sites d'Ambert, Issoire et Riom
· A Ambert la mission cadastrale part intégralement à Issoire

· A Issoire, la mission intègre le SIP/SIE : 



-  le cadre C concerné suit la mission, sa nouvelle affectation est SIP/SIE au 01/01/2018

· A Riom, le PTGC (Pôle Topographique de Gestion Cadastrale) part à Clermont-Fd
Force Ouvrière a voté contre ce mouvement spécifique afin de protester contre les réorganisations de services.( CGT et Solidaires se sont abstenus).
Mesures d'accompagnement
· A Ambert, le cadre C concerné a choisi de ne pas suivre la mission, il a obtenu ALD Ambert Fiscalité avec une affectation provisoire au SIP/SIE au 01/01/2018
· A Riom le cadre C concerné a souhaité suivre la mission et a obtenu une affectation provisoire au PTGC de Clermont au 01/01/2018

· A Issoire, un cadre C en surnombre au Cadastre  (nommé ALD Issoire Fiscalité) a obtenu une affectation provisoire au SIP/SIE à compter du 01/01/2018
LE MOUVEMENT COMPLEMENTAIRE
A noter que ce mouvement complémentaire est le dernier, dès 2018, pour tous les cadres (A – B – C) il n'existera plus qu'un seul mouvement par an au 1er septembre !...
Autre précision, plus inquiétante celle-là : au 1er mars 2018, 1 485 emplois C vont rester vacants à la DGFiP
(1 131 en province et 354 en Ile de France)
Quelques précisons préalables sur les mesures d'accompagnement :
Les affectations « ALD » (à la disposition du Directeur) sont de 2 ordres :

· ALD sans résidence  les agents (nommés au département) sont affectés provisoirement sur un poste de n’importe quelle résidence administrative de la DDFiP 63.

· ALD Résidence  l’agent a obtenu une RAN lors de la CAP Nationale mais n’a pas de poste précis, l’affectation provisoire se fait uniquement sur les postes de la RAN obtenue.
Le détachement  qu’il soit à la demande de l’agent ou par décision du Directeur, il signifie que l’agent obtient un poste mais en occupe un autre – généralement, le détachement est valable pour un an (sauf demande expresse de l'agent) jusqu’au 1er septembre de l'année
2 arrivées dans le département :
· une collègue arrive de la DDFiP 94 et va à la trésorerie d'Ambert

· une collègue arrive de la DDFiP 93 et va en Direction au CSP RNF
1 mutation intradépartementale
· un collègue en poste au SIP Sud-Ouest rejoindra le Cadastre à Berthelot au 01/03/2018
5 agents C stagiaires (installation au 20/11/2017) sont nommés en 1ère affectation, 2 en Direction au CSP RNF,  1 au SIP de Riom, 1 au SIP Sud-Ouest et 1 à la TP du CHU.
Mesures d’accompagnement
Aucun changement par rapport aux décisions actées lors de la CAP locale du mois de juillet pour le mouvement au 1er septembre 2017
Informations diverses
· La direction a eu le droit de recruter 4 emplois  PACTE : 1 pour la trésorerie d'Ambert et les 3 autres pour la Direction elle-même (1 au CSP RNF et 2 au PNST).

· Le mouvement spécifique du cadre B au 1er mars 2018 permet de voir arriver un contrôleur au SIE de Thiers et un contrôleur à la trésorerie du Mont Dore.
Les élus Force Ouvrière ont voté CONTRE ce mouvement (CGT et Solidaires également) afin de protester contre les suppressions et les vacances d’emplois.
Les élus Force Ouvrière à la CAP Locale n° 3
Titulaires : Evelyne CALCAGNO et Fabrice GLAINE

Suppléants : Eric MAUBERT et David COLSON
